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Introduction
Les mafias, un acteur de la mondialisation contemporaine

      
		 Les trafics illicites à grande échelle ne datent pas du XXIe siècle.
 Deux cents ans plus tôt déjà, les triades de Hong Kong contrôlaient 
l’acheminement de l’opium indien en Chine et la traite de travailleurs 
migrants en direction des États-Unis ou de l’Australie. Pendant 
l’entre-deux-guerres, la pègre japonaise se livrait à la contrebande de 
matières premières en provenance d’Asie et les bootleggers (trafiquants 
d’alcool) américains installaient leurs distilleries au Mexique ou au 
Canada pour contourner la législation prohibitionniste. Parallèlement, 
Albert Londres, célèbre journaliste, publiait en 1927 son enquête sur 
les filières de prostitution qui conduisaient de jeunes Françaises de 
Marseille à Buenos Aires, en passant par Bilbao et Montevideo.

		 Les mafias dans la mondialisation

		 Si l’histoire des trafics révèle davantage les 
continuités que les ruptures dans les pratiques des organisations 
criminelles, les transformations du monde contemporain ont favorisé 
l’apparition de nouveaux acteurs et donné aux trafics une dimension 
inédite. La mondialisation, en entraînant un décloisonnement du monde, a
 facilité la mise en relation des marchés et des acteurs criminels. 
L’ouverture des frontières est allée de pair avec une croissance sans 
précédent des mouvements migratoires qui ont abouti à la formation de 
diasporas. Les trafiquants tirent également profit de la multiplication 
des échanges qui, par exemple, rend difficile le repérage des cargaisons
 de drogue ou de produits contrefaits cachées dans le fret légal. La 
déréglementation des transactions financières conjuguée à une diminution
 des contrôles publics a, quant à elle, facilité le recyclage des 
bénéfices des trafics et provoqué une interpénétration croissante des 
économies légales et illégales. Les experts s’accordent néanmoins à 
penser que le blanchiment d’argent par le crime organisé ne représente 
qu’une part réduite des activités financières internationales 
irrégulières, comparé aux détournements de fonds publics par des chefs 
d’État corrompus ou aux opérations d’optimisation et d’évasion fiscales 
de grandes sociétés.

		 La criminalité organisée est aujourd’hui enchâssée 
dans la mondialisation : elle n’en est ni la face cachée ni une 
excroissance, mais une composante à part entière.

		 Une criminalité transnationale organisée ?

		 C’est à partir de cette nouvelle donne que la 
question de la criminalité organisée a été repensée et qu’a été forgé le
 concept de criminalité transnationale organisée. En matière de 
sécurité, les experts (conseillers des gouvernants, analystes, 
chercheurs) ne cessent de formuler de nouveaux enjeux, qui nous 
renseignent davantage sur la manière dont ils se représentent le monde à
 un moment donné que sur le niveau réel des menaces. Ces experts sont en
 quelque sorte des filtres (déformants) au travers desquels une 
situation est analysée, puis traitée sous la forme d’une politique. Le 
concept de criminalité transnationale organisée apparaît au moment où 
s’éteint la menace communiste et où se redéfinissent les équilibres 
géopolitiques. Pendant toute la décennie 1990, et jusqu’à ce que 
surviennent les attentats du 11 septembre 2001, la criminalité 
transnationale organisée incarne le principal danger.

		 Une menace chassant l’autre, le terrorisme islamique
 devient alors la priorité des dirigeants, certains cherchant même à 
établir des connexions entre ces deux phénomènes criminels. Si la lutte 
contre la mafia ne figure plus en tête de l’agenda international, les 
activités criminelles transnationales n’en demeurent pas moins un sujet 
de préoccupation. En témoigne l’inquiétude manifestée par la 
communauté internationale à l’égard du trafic de drogue, de la traite 
des êtres humains ou de l’importance croissante de la contrefaçon. 
Simultanément, la lutte contre la criminalité organisée prend une 
dimension mondiale, notamment avec l’adoption, le 15 décembre 2000,
 de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale
 organisée.

		 La mafia, entre mythes et réalités

		 Le concept de criminalité transnationale organisée 
voit dans les organisations criminelles une force de subversion et de 
déstabilisation de l’ordre mondial. De nouvelles mythologies 
apparaissent, réactualisant le mythe de la pieuvre. Certains auteurs 
(journalistes, chercheurs, conseillers) vont jusqu’à évoquer des 
rencontres – sorte de G8 du crime organisé – lors desquelles 
les principales organisations se partageraient le monde et les marchés 
criminels. Cette approche va de pair avec un discours sur 
l’affaiblissement supposé des États dans la mondialisation, qui auraient
 perdu le contrôle de l’économie et, plus largement, leur capacité de 
régulation.

		 Quatre critiques majeures peuvent être opposées à 
cette thèse. Tout d’abord, les acteurs de la criminalité 
transnationale organisée ne forment pas une catégorie homogène. 
Chacun d’entre eux s’inscrit dans une histoire singulière et dans un 
contexte sociopolitique unique, évolue dans des espaces différents et 
s’organise selon des logiques qui lui sont propres. Les enquêtes de 
terrain montrent également que le degré d’organisation et la dimension 
des groupes criminels sont souvent surévalués : ce ne sont pas des 
firmes multinationales, possédant des filiales aux quatre coins du monde
 grâce auxquelles elles gèrent leurs trafics et organisent leur 
expansion. De plus, les réseaux criminels à l’échelle mondiale ne sont 
pas aussi structurés que les défenseurs de cette théorie le prétendent. 
Les études des trafics de stupéfiants, de la contrebande de cigarettes 
ou de l’immigration clandestine mettent à jour une coopération de 
multiples opérateurs (tous n’appartenant pas au monde criminel) qui se 
dissout bien souvent une fois la transaction accomplie. La collaboration
 des groupes criminels à l’échelle mondiale s’apparente davantage 
à une coopération ponctuelle qui n’a rien d’automatique ni de 
permanent. Enfin, si les mafias sont parties prenantes de trafics à 
grande échelle, elles ne sont pas aussi mondialisées qu’on l’imagine 
mais restent profondément ancrées dans leur société et leur territoire 
d’origine, comme en témoignent le profil de leurs activités et les 
réseaux au sein desquels elles évoluent.

		 Démarche et objectifs

		 Cet atlas propose d’abord une réflexion sur les 
conditions historiques, socio-économiques et politiques à l’origine de 
la formation et de la structuration des principales organisations 
criminelles. La criminalité mafieuse ne constitue pas un monde à part, 
isolé, qui évolue en marge de la société, se bornant à lui fournir biens
 et services prohibés qu’elle consomme. La complicité dont peut faire 
preuve le personnel politique et administratif joue un rôle essentiel 
dans la formation des marchés criminels et le montage des trafics. C’est
 pourquoi une attention toute particulière doit être accordée aux 
circonstances dans lesquelles les acteurs de la criminalité organisée, 
les membres des institutions et le monde économique entrent en affaires.
 Ce qui distingue la criminalité mafieuse des autres formes de 
criminalité organisée réside sans doute dans cette capacité à brouiller 
les frontières entre ce qui est licite et ce qui ne l’est pas.

		 Après ce tour du monde des différentes mafias, 
l’atlas explore la manière dont les trafics s’organisent et les espaces 
qu’ils dessinent. Cette double perspective révèle le caractère 
profondément territorialisé de la criminalité mafieuse, du fait des 
liens noués avec les appareils publics, de son emprise sur les sociétés 
et de son implication dans les trafics. Mais tout en étant un phénomène 
local, les mafias participent d’un imaginaire mondial.

		 La criminalité mafieuse à la lumière des cartes

		 L’une des premières cartes représentant la mafia en Sicile fut réalisée au début du XXe siècle.
 Son auteur, le policier et sociologue Antonino Cutrera, tentait alors 
de corréler la présence mafieuse avec la productivité des terres 
agricoles. Évaluer l’emprise territoriale de la mafia, la mettre en 
cartes pour témoigner, rendre compte et expliquer : tel était le 
sens d’un document qui resta longtemps unique en son genre.

		 Au début du XXIe siècle,
 les cartes apparaissent plus que jamais comme un outil particulièrement
 précieux pour interroger la nature du pouvoir des organisations 
criminelles. Elles en révèlent, au sens en usage pour la photographie, 
plusieurs caractéristiques.

		 • Un ancrage territorial. 
Le déploiement des activités légales et criminelles à l’échelle 
internationale n’a pas remis en question cette donnée de base du système
 du pouvoir mafieux. Deux types d’activités récurrentes fondent ce 
rapport contraignant au territoire : les activités de protection et
 la pratique de l’extorsion.

		 • Une implantation privilégiée
 dans des lieux où se présentent des opportunités économiques (villes, 
métropoles portuaires, campagnes vouées à l’agriculture intensive), que 
celles-ci soient légales ou illégales, et dans les centres de pouvoir.

		 • L’internationalisation des activités criminelles. 
Ce processus qui accompagne la mondialisation prend plusieurs 
formes : l’installation des membres d’un groupe criminel dans 
plusieurs pays en réponse à des épisodes répressifs ou par une stratégie
 délibérée d’expatriation ; la participation à des trafics criminels 
associant plusieurs régions de la planète, qu’il s’agisse du trafic de 
drogue, de la contrebande de cigarettes, de la contrefaçon ou de la 
prostitution ; l’insertion dans des réseaux financiers permettant le 
blanchiment de l’argent sale et l’investissement de bénéfices acquis 
légalement ou illégalement dans des paradis fiscaux.

		 • L’existence de lieux immatériels, vecteurs de représentations :
 la littérature, le cinéma, la musique, véhiculant autant de discours et
 de représentations constitutifs d’un imaginaire collectif qui brouille 
parfois la perception du phénomène mafieux.

		 Utiles, les cartes ne doivent pas abuser, laissant 
supposer qu’elles donnent à lire l’envers du miroir. À la manière 
d’instantanés, elles représentent de façon figée des processus 
évolutifs.

		 L’examen des situations locales met en évidence la 
nécessité de prendre en compte les contextes nationaux pour comprendre 
le développement des mafias, chacune d’elles s’inscrivant dans des 
configurations historiques singulières. La criminalité mafieuse tend à 
prospérer lorsque les structures nationales se construisent ou se 
reconstruisent, de manière conjoncturelle. Ces périodes de rupture ou de
 bifurcation dans l’histoire des États-nations donnent la possibilité à 
des corps intermédiaires non institutionnels de se faire une place dans 
l’espace social et d’acquérir une légitimité, en s’imposant comme relais
 des pouvoirs en place. Ce sont également des périodes au cours 
desquelles les gouvernements centraux sont fragiles, sinon faibles. La 
capacité à durer, caractéristique des mafias, tient quant à elle autant à
 leurs facultés d’adaptation aux changements (politiques, sociaux, 
économiques) qu’à la persistance de certaines conditions qui ont 
favorisé leur émergence.

		


   


		 Qu’est-ce que la mafia ?


		 Comment représenter la mafia, phénomène en partie 
occulte et polymorphe ? Confrontés à cette difficulté, les éditeurs
 de livres sur le sujet – et le nôtre ne fait pas exception à la 
règle – optent, en général, pour une iconographie symbolique, confinant 
au stéréotype. Tantôt coiffés de la traditionnelle « coppola »
 du Parrain I, pour les mafieux 
d’antan, ou en complet veston d’homme d’affaire dont l’apparence 
inoffensive est démentie par un gros cigare, un poing américain ou des 
Ray Ban… Les mafieux qui hantent les couvertures appartiennent à un 
imaginaire collectif, largement issu du cinéma. À l’exception de 
certains groupes, comme les yakuzas, les mafieux évitent les signes 
distinctifs, (et a fortiori l’uniforme !), préférant se fondre dans la société ordinaire y compris sur le plan vestimentaire.

		 Définir, qualifier, réprimer

		 • Apparu dans un contexte régional très précis, celui de la Sicile de la fin du XIXe siècle,
 le vocable mafia a connu une fortune considérable, finissant par 
désigner des réalités assez dissemblables. Présent pour la première fois
 dans un document administratif en 1865 – un rapport du préfet de 
Palerme –, le mot désigne, dès cette époque, une organisation 
criminelle. Une pièce de théâtre à succès en dialecte sicilien 
représentée à Palerme dans les années 1860, I mafiusi della vicaria,
 inspirée, selon son auteur, par les confidences d’un mafieux, contribue
 à sa diffusion dans le langage courant. Son usage, dès cette époque, 
n’est pas dénué d’ambiguïté : pour le folkloriste Giuseppe Pitrè, 
la mafia, dans son acception initiale, renvoie à une réalité juste et 
noble, celle « d’un homme de valeur qui ne se laisse pas marcher 
sur les pieds ». Certains hommes politiques siciliens admettent 
l’existence d’une « mafia bénigne », vue comme un état 
d’esprit autorisant le recours individuel à la force. La mafia ne 
cessera – en Italie et dans d’autres pays – de jouer de cette 
ambivalence, justifiant ses délits par certaines valeurs culturelles ou 
par une mission de protection des plus faibles en réponse à la faiblesse
 des institutions.

		 • Dès la fin du XIXe siècle,
 de nombreux journalistes, sociologues, hommes politiques, policiers et 
juges s’intéressent à un phénomène qui apparaît comme un défi 
durable à l’ordre public en Sicile. Les tenants d’une approche normative
 (juges et policiers) considèrent la mafia essentiellement comme une 
organisation criminelle. D’autres acteurs privilégient une conception 
culturaliste. Ils assimilent la mafia à un type de comportement ou à un 
système de valeurs, tandis que des enquêtes sociologiques mettent 
l’accent sur le rôle de médiation sociale des groupes criminels. Les 
débats portent également sur la question des liens entre mafia et 
criminalité « ordinaire ». Pour Cesare Lombroso, chef de file 
de l’école d’anthropologie criminelle, la Camorra (napolitaine) et la 
Mafia (sicilienne) ne sont que des variantes de « vulgaires 
brigandages ». D’autres chercheurs, au contraire, mettent l’accent 
sur ce qui singularise la mafia. Ainsi, Leopoldo Franchetti, auteur 
d’une enquête sur les conditions politiques et économiques de la Sicile 
en 1876, estime que des caractéristiques sociales et politiques bien 
particulières différencient, dans la région de Palerme, le brigandage de
 la mafia. Il la décrit en ces termes : « De vastes unions de 
personnes de différentes conditions et professions, de différents 
niveaux, lesquelles, sans lien apparent, continu et régulier, sont unies
 pour promouvoir leur intérêt réciproque, abstraction faite de toute 
considération de loi, de justice et d’ordre public. »

		 • Au cours du XXe siècle,
 le vocable mafia a fini par désigner diverses réalités régionales, de 
l’Italie (Camorra, ’Ndrangheta) à l’Asie (triades chinoises, yakuzas 
japonais) en passant par la Russie ou les États-Unis (Cosa Nostra). Par 
un emploi plus extensif encore, tout comportement associant recours 
illégal à la force et corruption est souvent qualifié de mafieux. 
L’usage générique et inflationniste du mot a fini par brouiller la 
compréhension du phénomène.

		 La mafia ne saurait être confondue avec la 
délinquance, en dépit des liens qu’elle entretient avec le monde de la 
pègre et du banditisme dont nombre de ses membres sont issus. Racket, 
corruption, usure sont des pratiques qui lui sont souvent familières 
mais elle n’en détient pas l’exclusivité.

		 • Si la mafia est une organisation criminelle,
 toutes les organisations criminelles ne sont pas pour autant mafieuses.
 De nombreuses définitions du crime organisé ont été proposées. Leur 
contenu variait souvent en fonction d’un contexte spécifique ou de 
stratégies répressives. À l’exception de l’Italie dont le droit prévoit 
le délit d’association mafieuse et le délit de concours externe en 
association mafieuse, la plupart des textes juridiques s’attachent à la 
notion de criminalité organisée. En 1970, une loi spécifique de lutte 
contre le « crime organisé » est adoptée aux États-Unis. 
L’Union européenne a défini onze critères d’identification de la 
criminalité organisée, tandis que la Convention des Nations unies contre
 la criminalité transnationale propose une définition très large, au 
risque d’une perte du sens du phénomène : « Un “groupe 
criminel organisé” est un groupe structuré de trois personnes ou plus, 
existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de 
commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies 
conformément à la présente Convention (infraction passible d’une peine 
privative de liberté dont le maximum ne doit pas être inférieur 
à quatre ans ou d’une peine plus lourde) pour en tirer, directement
 ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 
matériel. »

		 Plutôt que de proposer une énième définition 
normative d’un phénomène dont il faudrait plutôt souligner la 
complexité, nous nous contenterons de signaler les quelques 
caractéristiques permettant, lorsqu’elles sont réunies, d’identifier une
 mafia :

		 1  le caractère structuré de l’organisation avec ce qu’il suppose de liens, de contraintes et d’engagement pour ses membres ;

		 2  le rôle essentiel de la violence utilisée à la 
fois comme ressource permettant d’accéder à des richesses et comme moyen
 d’intimidation ;

		 3  la fonction essentielle des activités de 
médiation dans les champs économique, politique et social, au croisement
 des sphères légales et illégales ;

		 4  le lien à la classe politique et à des 
institutions (nationales, régionales et locales) visant à assurer 
l’impunité de certaines activités criminelles et à favoriser 
l’accès à certaines ressources ;

		 5  l’ancrage territorial des groupes ;

		 6  la coexistence d’activités légales et illégales dans une logique visant la recherche de profits.

		 Sources… et loi du silence

		 En dépit de la culture du « secret » 
propre à la mafia, des documents de différente nature permettent d’en 
cerner le fonctionnement et les activités. Comme tout document 
susceptible d’être utilisé par des chercheurs en sciences sociales, ils 
doivent évidemment être critiqués et croisés.

		 Dès le XIXe siècle, 
les organisations criminelles ont fait l’objet de multiples enquêtes 
journalistiques, parlementaires et de nombreux travaux scientifiques. 
Dans le cadre de stratégies répressives, les institutions judiciaires 
ont également produit une documentation plus ou moins accessible, selon 
les lois relatives à l’ouverture des archives publiques. Pour l’Italie 
et les États-Unis, les travaux des commissions parlementaires 
constituent également une masse documentaire très importante. Le 
phénomène des collaborateurs de justice a favorisé l’apparition d’un 
« filon éditorial » avec la publication de témoignages de 
mafieux plus ou moins repentis. Depuis une dizaine d’années, des sources
 statistiques à l’échelle mondiale sont accessibles aux chercheurs. 
Elles concernent des activités dans lesquelles la mafia est un acteur 
criminel parmi d’autres : trafic de drogue (ONU, ONUDC), 
contrebande de cigarettes (Organisation mondiale des douanes), 
corruption (ONG telles que Transparency International), contrefaçon 
(Taxation And Customs Union, Unicri) ou encore traite des êtres humains 
(Bureau international du travail, Organisation internationale des 
migrations). À l’échelle nationale, certaines données issues des 
institutions en charge de la répression (le FBI aux États-Unis, la 
Direzione Investigativa antimafia en Italie, la National Police Academy 
au Japon) sont également disponibles.

		 L’élaboration de telles statistiques procède de 
différentes méthodes. Ainsi, l’ONUDC a construit ses rapports d’après 
des questionnaires adressés aux États et parfois des enquêtes de 
terrain. Transparency International travaille à partir d’un réseau de 
correspondants pour rassembler des données qui renseignent sur la 
perception du phénomène, manière de contourner la difficulté à 
quantifier le phénomène en tant que tel. Les statistiques nationales 
sont fondées, le plus souvent, sur des données produites par les 
institutions en charge de la répression.

		 Difficiles à évaluer au plan national et a fortiori
 à l’échelle internationale, les activités des groupes criminels 
(production de drogue, chiffre d’affaires, présence dans l’économie 
légale, etc.) ont donné lieu à des évaluations quantitatives dont la 
genèse est parfois incertaine.

        
      
         





[image: ]

         
            





Le cadre des États-nations 
est essentiel pour comprendre la naissance et la consolidation de la 
criminalité organisée. Les liens tissés avec certaines institutions et 
la classe politique sont la condition de certaines formes d’impunité 
face à la répression ou aux sanctions judiciaires. À partir d’une base 
territoriale circonscrite souvent à un espace régional, la stratégie 
d’expansion des mafias s’étend précocement à un cadre national puis 
international. D’un côté, les groupes criminels – comme l’ensemble des 
acteurs économiques – mettent à profit la mondialisation, 
internationalisant leurs activités légales et criminelles. Dans le même 
temps, la nation reste une échelle capitale pour la pérennisation de 
certains liens politiques et un marqueur identitaire important dans la 
structuration des activités à l’international. Ainsi, les frontières 
nationales sont à la fois des garde-fous (notamment lorsque les boss 
mafieux se réfugient à l’étranger ou pour certaines opérations de 
blanchiment d’argent) mais aussi, comme pour n’importe quel 
entrepreneur, des obstacles sur la voie de trafics désormais mondiaux.

         
         
               



            




Que font les mafias ?

            

            La présence de la 
criminalité mafieuse est attestée dans de multiples trafics à l’échelle 
planétaire, de la fabrication au commerce de stupéfiants, en passant par
 la contrefaçon, la contrebande de cigarettes et la traite des êtres 
humains sous ses diverses formes. La reconstitution de ces trafics et 
des réseaux criminels autour desquels ils s’organisent met à jour une 
géographie complexe et en permanente recomposition, ainsi qu’une grande 
variété de pratiques et d’acteurs. L’insertion des mafias dans 
l’économie mondiale va de pair avec leur profond enracinement dans le 
territoire et les sociétés au niveau local.
   
            
               
                  L’organisation mafieuse du commerce mondial de stupéfiants

               

               
                  Le commerce mondial de stupéfiants 
est-il contrôlé par de puissants groupements criminels capables de 
maîtriser les filières de bout en bout et d’organiser les marchés ? Ou 
est-il animé par des associations de trafiquants moins importantes et 
moins structurées, coopérant de manière ponctuelle et décentralisée, 
fonctionnant en réseau, chacune spécialisée dans la production d’un bien
 ou d’un service ?

				  Si le premier scénario suppose l’existence 
d’accords criminels stables et une coopération durable, le second induit
 des accords à court terme entre des opérateurs qui, répondant aux 
sollicitations du marché, recherchent des associations provisoires. Le 
commerce mondial de stupéfiants ne serait pas dominé par un petit nombre
 d’acteurs, mais s’organiserait au coup par coup, les opérateurs entrant
 et sortant du trafic selon les perspectives de profits.

				  L’acheminement de stupéfiants depuis les zones de
 production jusqu’aux lieux de consommation est une opération complexe 
et coûteuse qui nécessite de nombreuses complicités. Il faut franchir 
plusieurs frontières, soustraire les cargaisons aux contrôles des forces
 de sécurité et les protéger contre les vols perpétrés par des 
concurrents criminels. Les travaux de l’Office des Nations unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) montrent qu’il n’existe pas une mais 
plusieurs configurations selon la nature du trafic, les régions et les 
acteurs en jeu.

               
            ...




               
                  Les trafics des êtres humains sont-ils aux mains des mafias ?

               

               
                  La traite des êtres humains devient un enjeu de politique internationale à la fin du XIXe siècle,
 sous la pression d’associations qui dénoncent le trafic de jeunes 
femmes originaires d’Europe à destination du Nouveau Monde. Le 
premier congrès international contre la traite se tient à Londres, en 
1899. Paris accueille trois ans plus tard la Conférence sur la traite 
des Blanches. La Convention internationale pour la suppression de la 
traite des femmes et des enfants est adoptée à Genève en 1921. Cette 
mobilisation soutenue débouche en 1949 sur l’adoption par les Nations 
unies de la Convention sur la répression de la traite des êtres humains 
et de l’exploitation de la prostitution d’autrui. La question, envisagée
 exclusivement en termes de prostitution féminine, disparaît ensuite de 
l’agenda international. L’affrontement bipolaire pendant la guerre 
froide domine en effet les débats.

				  Il faut attendre les années 1990 et l’apparition 
de nouveaux trafics, suite à l’ouverture des frontières, pour qu’elle 
redevienne un sujet de préoccupation. Cette seconde séquence est marquée
 par l’adoption en 2000 du Protocole additionnel pour la prévention, la 
suppression et la répression de la traite des êtres humains lors de la 
Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale. La 
question de la traite est désormais reliée à celle de la criminalité 
organisée et formulée de manière plus large, désignant à la fois 
l’exploitation des individus à des fins sexuelles (adultes comme 
enfants), l’esclavage domestique, le travail clandestin et le trafic de 
migrants. Au cours des années 2000, une approche sécuritaire de la 
traite apparaît (envisagée au travers de la menace migratoire). Elle 
ouvre la voie à une réponse axée sur la répression des réseaux 
criminels, au détriment de la prise en charge des victimes et de la 
lutte contre les causes du phénomène.

				  L’immigration clandestine, par exemple, est 
traditionnellement perçue comme un phénomène régi par les mafias. Mais 
les récits recueillis auprès des migrants clandestins invitent à 
réévaluer leur implication. En effet, nombreux sont les migrants qui 
organisent eux-mêmes leur voyage, en faisant appel à une succession 
d’opérateurs distincts selon leurs besoins. Généralement, ces opérateurs
 exercent en parallèle une autre activité, parfaitement légale celle-ci.
 Leur présence à un moment ou un autre du parcours des migrants 
clandestins tient, pour eux, à un effet d’aubaine. Certains mettent à 
profit leur connaissance du terrain pour les faire traverser une portion
 de désert. D’autres – des pêcheurs – financent l’équipement 
des bateaux utilisés pour transporter les migrants vers leur 
destination. Des migrants clandestins sont aussi présents en aval du 
parcours.

				  À Calais, certains sont devenus passeurs et, 
contre rémunération, organisent le passage de leurs compagnons 
d’infortune de l’autre côté de la Manche. Nous sommes en présence d’un 
phénomène beaucoup plus décentralisé, fluide et souple qu’on ne peut 
l’imaginer.

               
            ...




               
                  Les mafias ont-elles le monopole des grands trafics mondiaux ?

               

               
                  Selon un discours dominant, les 
mafias seraient les architectes de la plupart des trafics illégaux, des 
armes aux déchets, en passant par les trafics d’organes, de médicaments,
 de fausses coupures ou de matières radioactives. Or, bien souvent, 
lorsque des affaires éclatent, les mafias en sont soit simplement 
absentes, soit des acteurs périphériques. Elles sont en effet davantage 
impliquées dans le commerce de stupéfiants, la contrefaçon, la 
contrebande ou le trafic des êtres humains, sans pour autant en détenir 
le monopole car d’autres acteurs (criminels ou non) y sont mêlés.

				  Le cas du trafic d’armes est à ce titre 
éclairant. Les fabricants, les États et les marchands d’armes en sont 
les principaux opérateurs. Ce sont eux qui fournissent les guérillas ou 
les États frappés d’embargo. Les mafias sont en fait exclues d’un trafic
 où les enjeux géopolitiques sont prééminents. En tant que clients, 
elles se fournissent en armes auprès d’autres groupes criminels qui ont 
accès à du matériel militaire ou auprès de membres corrompus des forces 
armées. Dans les Balkans, le marché clandestin est alimenté par les 
stocks des armées et des milices qui se sont affrontées au début des 
années 1990. Quant aux cartels mexicains, ils s’approvisionnent 
généralement aux États-Unis, chez des armuriers établis dans les villes 
frontalières. Des citoyens américains sont rétribués par les cartels 
pour y acheter en toute légalité des armes sous leur propre nom.

               
            ...




               
                  L’emprise des mafias sur l’économie légale

               

               
                  Les mafias sont-elles des facteurs de
 déstabilisation des sociétés ? Si elles prennent part à toutes sortes 
de trafics, elles sont également présentes dans l’économie légale, 
utilisée pour blanchir et investir les profits générés par leurs 
activités criminelles. L’infiltration de la criminalité mafieuse dans le
 secteur légal donne régulièrement lieu à des débats quant à son 
« poids dans le PIB » et son impact sur le fonctionnement des 
économies.

				  Des chercheurs italiens imputent aux mafias 
locales le retard persistant du Mezzogiorno au regard des régions du 
nord du pays, malgré la politique volontariste de rééquilibrage 
territorial menée depuis l’après-guerre. La violente crise qui secoua le
 Japon en 1990 est pour partie expliquée par les créances douteuses que 
les banques nationales détenaient auprès de membres de la pègre et 
qu’elles n’ont jamais réussi à recouvrir. Ces créances ont durablement 
plombé les comptes des institutions bancaires, précipitant la faillite 
de certaines d’entre elles, alimentant ainsi la spirale de la crise. En 
Russie, la criminalité organisée contrôlerait jusqu’à 80 % des 
entreprises du secteur privé selon certains auteurs.

				  La fragilité des sources disponibles et la 
difficulté à enquêter sont une invitation à la prudence. Il importe de 
poser la question de la déstabilisation des sociétés par les mafias 
avant tout au niveau local, du fait du caractère territorialisé des 
organisations criminelles. Mais il faut aussi tenir compte du fait que 
la criminalité mafieuse fait partie d’un système de pouvoir qui favorise
 sa présence dans l’économie légale. De fait, sans ses complicités dans 
les institutions publiques, le personnel politique et le monde des 
affaires, il lui serait impossible d’investir une partie de ses capitaux
 dans l’immobilier, l’industrie, les services ou encore en Bourse.

               
            ...




               
                  Peut-on chiffrer l’économie trafiquante ?

               

               
                  L’économie illégale et criminelle 
oppose de sérieuses résistances à tout travail de quantification en 
l’absence de données fiables et unifiées d’un pays à l’autre. Pour 
autant, des statistiques sont régulièrement convoquées pour donner la 
mesure de phénomènes comme le trafic de stupéfiants, la traite à des 
fins d’exploitations sexuelles ou la fraude et l’optimisation fiscales. 
Les statistiques proposées sont le plus souvent obtenues sur la base 
d’extrapolations. Les bénéfices attribués au trafic de drogue sont par 
exemple calculés à partir d’une estimation de la quantité de drogue 
produite et du prix de vente au détail de celle-ci. De même, on applique
 un coefficient multiplicateur aux saisies des douanes pour estimer le 
volume de la contrebande de cigarettes ou de la contrefaçon. Ces 
données, en dépit de leur fragilité, sont utilisées pour soutenir des 
positions dans l’espace du débat public, illustrer des reportages dans 
les médias et élaborer des outils législatifs et répressifs. Cette 
propension à vouloir chiffrer ce qui peut difficilement l’être n’est pas
 sans rapport avec cette approche dominante qui voit dans le crime 
organisé un facteur de déstabilisation des économies et des États dans 
un monde mondialisé : invoquer un chiffre de plusieurs dizaines 
voire centaines de milliards de dollars contribue à accréditer l’idée de
 dangerosité et de gravité du phénomène dont on parle.

               
            .
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Le 
planisphère recense les organisations criminelles qui, par leur histoire
 et leur implication dans les grands trafics mondiaux, sont considérées 
parmi les plus importantes. Si certaines d’entre elles, comme la mafia 
italo-américaine ou les boryokudan japonais, sont apparues dans la 
seconde moitié du XIXe siècle, d’autres, à l’image de la criminalité russe, ont une origine plus récente.
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